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1. ANTÉCÉDENTS
L’amélioration de la relation entre la culture et les chiffres est absolument nécessaire pour construire des politiques publiques, en les dotant d’une plus grande objectivité et de perspectives d’évaluation. Bien que contrainte dans un modèle statistique traditionnel, l’institutionnalisation de la culture, tant dans les pays qu'au sein des organisations internationales, exige des chiffres pour gagner en objectivité, en fiabilité et en efficacité.
Certains chiffres indiquent que, à l’heure actuelle, l’économie de la culture accuse une croissance de 6,3 % par an, tandis que, dans son ensemble, l'économie croît de 5,7 %
/. La Banque mondiale estime que ce taux représente 7 % du PIB mondial (2003). Ce sont des chiffres importants, qui démontrent en toute objectivité la pertinence et l’envergure de la culture. Pris dans leur ensemble, ces chiffres et d’autres données révèlent davantage sa teneur économique que la distribution de ses avantages. Il nous faut non seulement comprendre la circulation des produits culturels, mais nous devons également percevoir des indicateurs d’accès de nos populations aux biens culturels, de la présence de la culture dans nos systèmes d’éducation, et de la présence des modes avancés de consommation culturelle ainsi que de l’accès à l’Internet, où les vastes échanges élargissent les perspectives de liberté d’expression des individus.

Par conséquent, il est nécessaire que les établissements culturels interprètent de façon critique leurs statistiques économiques. Une politique mixte qui incorpore les modèles traditionnels, qui révolutionne le langage scientifique et méthodologique même pour que les phénomènes culturels soient effectivement compris et placés dans leur contexte, en tenant compte, par exemple, des groupes et des modes culturels antérieurs, et pas pour autant inférieurs, dans notre acception des termes République et État. La culture en tant qu’objet d’études et de recherches pourra également donner naissance à des paradigmes méthodologiques, qualitatifs et quantitatifs.  En d’autres termes, le défi est également conceptuel, antérieur aux chiffres.
En présentant le thème des Indicateurs culturels, le représentant de la Délégation du Brésil a également fait succinctement l’historique des expériences de l’art-éducation brésilien. Ce sujet sera mieux expliqué dans l’exposé que fera l’Instituto Axé au nom de la société civile.
2. SUJETS

2.1. Caractéristiques et défis du secteur culturel
La culture revêt un caractère intempestif et complexe. Ce n’est pas un hasard que son intégration dans les temps modernes à l'État et aux organismes multilatéraux ait pris plus de temps que d’autres dimensions de l’expérience humaine. Un concept qui, progressivement, est aux prises à des difficultés sans égales, est intégré dans des modalités de gestion, exerce des incidences sur divers secteurs de la société, et se place au cœur même de la philosophie et de la pratique du développement. C’est ce qui ressort du rapport des Nations Unies de 2004, dont la recommandation principale est de se concentrer encore davantage sur la culture et indique que les États ont un rôle à remplir en rendant disponibles les moyens pour sa pleine application. Sans des indicateurs culturels, l'enjeu décrit dans le rapport ne sera pas relevé avec l’objectivité et l’efficacité nécessaires.
Le discours intempestif de la culture devient clair lorsque cette dernière est confrontée aux règles économiques et statistiques et à d'autres domaines de politique nationale plus traditionnels. Les secteurs de base et conventionnels comme la santé ou les transports et l’éducation ne se heurtent pas à autant d’obstacles lorsqu’il s’agit de forger des indicateurs reconnus. Ce qui est tangible est aisément vérifiable. Nous disposons de séries historiques et de points comparables. Leurs indicateurs circulent parmi les universités, sont améliorés par des chercheurs, et constituent une communauté universitaire de portée internationale. Il n’en est pas de même pour la culture.
Que ce soit par son interprétation traditionnelle esthétique ou par une interprétation anthropologique plus récente, qui a renouvelé les enjeux, la culture continue de rechercher une traduction méthodologique substantielle. En dépit de nos avancées et des progrès incontestables que l'interprétation économique des services culturels apporte pour la perception des États et des dirigeants, nous ne pouvons pas nous contenter des indicateurs actuels de la culture qui ne tiennent pas compte des aspects non économiques et informels de l'expérience culturelle. L’information culturelle pose le défi qu’il faut tenir compte des caractéristiques symboliques de la culture, de son importance pour la formation de l’identité et des divers modes de vie, et nous savons combien ces particularités échappent aux données, indices et pourcentages dont nous disposons aujourd'hui.
2.2. Indicateurs culturels et politiques publiques en matière de culture
L’amélioration de la relation entre la culture et les chiffres est absolument nécessaire pour construire des politiques publiques, en les dotant d’une plus grande objectivité et de perspectives d’évaluation. Bien que contrainte dans un modèle statistique traditionnel, l’institutionnalisation de la culture, tant dans les pays qu'au sein des organisations internationales, exige des chiffres pour gagner en objectivité, en fiabilité et en efficacité.
Certains chiffres indiquent que, à l’heure actuelle, l’économie de la culture accuse une croissance de 6,3 % par an, tandis que, dans son ensemble, l'économie croît de 5,7 %
/. La Banque mondiale estime que ce taux représente 7 % du PIB mondial (2003). Ce sont des chiffres importants, qui démontrent en toute objectivité la pertinence et l’envergure de la culture. Pris dans leur ensemble, ces chiffres et d’autres données révèlent davantage sa teneur économique que la distribution de ses avantages. Il nous faut non seulement comprendre la circulation des produits culturels, mais nous devons également percevoir des indicateurs d’accès de nos populations aux biens culturels, de la présence de la culture dans nos systèmes d’éducation, et de la présence des modes avancés de consommation culturelle ainsi que de l’accès à l’Internet.

Par conséquent, il est nécessaire que les établissements culturels interprètent de façon critique leurs statistiques économiques. Une politique mixte qui incorpore les modèles traditionnels, qui révolutionne le langage scientifique et méthodologique même pour que les phénomènes culturels soient effectivement compris et placés dans leur contexte, en tenant compte, par exemple, des groupes et des modes culturels antérieurs, et pas pour autant inférieurs, dans notre acception des termes République et État. La culture en tant qu’objet d’études et de recherches pourra également donner naissance à des paradigmes méthodologiques, qualitatifs et quantitatifs.  En d’autres termes, le défi est également conceptuel, antérieur aux chiffres.

2.3. L’institutionnalisation de la culture
Au cours de ces dernières décennies, certains pays et organismes multilatéraux ont réalisé des progrès importants dans le domaine conceptuel. L’intervention de l’UNESCO dans la conceptualisation de la culture est reconnue. Surtout dans la légitimation de son acception anthropologique. L’UNESCO a accompli une tâche importante en supplantant le concept prépondérant de race qui était encore d'actualité jusqu'à la moitié du XXe Siècle. Le rôle de cette institution a été essentiel pour établir un consensus définitif sur le concept de culture par rapport à celui de race. Il s’agit d’une action considérable car elle conjugue la formulation et la diffusion conceptuelle. À la suite de cette initiative, l’anthropologie même, en tant que discipline universitaire, a assumé d'autres formes et a recherché   d'autres orientations. Enfin, l’impact politique de cette intervention de l’UNESCO s’est fait sentir tant dans la communauté scientifique que dans les établissements étatiques de la culture.

Parallèlement, d’autres organes ont resserré leurs liens politiques avec les secteurs culturels. Nous devons prendre un léger recul et nous rappeler que le concept même de politique culturelle est assez récent. La France, après la trajectoire d’André Malraux, consolide une action publique et étatique dans le secteur culturel. Le premier ministère de la Culture était né. Bien qu'il cible principalement les langues et les expressions artistiques, il fonde les concepts essentiels pour les politiques publiques sur le secteur culturel. Peu à peu, la culture acquiert une autonomie dans les cercles gouvernementaux, elle s'écarte de la tutelle institutionnelle de l'éducation et mène ses propres politiques.

La situation des pays du Continent américain est bien différente et se caractérise par la diversité. Les innombrables dictatures d’Amérique latine ont perturbé le renforcement de politiques culturelles inclusives et démocratiques. Ce n’est qu’après les régimes démocratiques que les secteurs culturels de ces pays sont parvenus quelque peu à une  conception de politiques. Nous devons nous interroger sur la contribution effective que cette région peut apporter à l'élaboration des politiques culturelles. C’est un enjeu contemporain qui imprègne tant les excès que les carences institutionnelles des pays du Continent américain.
2.4. Les indicateurs culturels et les pays des amériques
Un tel débat doit porter sur les concepts et les valeurs.  Outre  des revenus et des dépenses, les activités culturelles créent d'autres formes de valeur. Et, si les chiffres ou les recherches qualitatives ne suffisent pas pour comprendre cette dimension, comme celle employée par l’art-éducation,  nous devons trouver des moyens nouveaux et d’autres outils pour les désigner.

On peut donner pour exemple de ce problème une recherche réalisée récemment par le ministère de la Culture du Brésil conjointement avec l’Institut de recherche économique appliquée (IPEA) sur la part qu’occupe la culture dans les budgets des ménages brésiliens. Les chiffres démontrent que, quoique dans des proportions variables, la part des dépenses de culture est égale à travers toutes les classes sociales et les ménages brésiliens. C’est un fait encourageant car il révèle que tous les Brésiliens, indépendamment de leur revenu et de leur niveau d’instruction, recherchent et obtiennent dans une certaine mesure un bien de consommation de nature culturelle. Cependant, malgré le fait que la culture fasse partie du panier de la ménagère, en observant de près ces questions plus particulières de la culture, nous pouvons comprendre que seules les familles plus riches ont accès aux salles de cinéma et à Internet. Les familles les plus pauvres ont à peine accès à des biens culturels par le biais de la télévision publique et de la consommation interne de cédés. Aujourd'hui, nous adaptons la collecte de données pour constater la variation culturelle, en y incluant les éléments d'administration territoriale et nous reconnaissons le profil complémentaire d’autres bases de données relatives aux expériences culturelles non économiques et informelles.

Il faut certainement harmoniser et développer le niveau d’institutionnalisation que les pays du Continent américain offrent aux politiques culturelles. Il faut remédier aux incertitudes et aux discontinuités au moyen d’une planification publique de long terme, en collaboration avec la société civile et sous la surveillance de la presse, étant donné l’importance des plans nationaux de culture.

Ces dernières décennies, nous avons pu souligner les initiatives courageuses comme la Convention Andrés Bello et l'exploitation des comptes satellites de la culture en Colombie et au Chili. Nous avons également mis en place des observatoires de la culture, qui sont toutefois orientés davantage vers des particularités sectorielles que vers l’ensemble des informations culturelles.

Le Brésil justement se trouve justement dans une situation de consolidation de ce domaine d’études sur le secteur culturel. L’Institut brésilien de Géographie et de statistique (IBGE), en vertu d’un accord avec le ministère de la Culture du Brésil, a adopté une autre stratégie. Il ne concentre pas son action strictement sur un compte satellite mais plutôt sur une gamme choisie d’une gamme d’indicateurs faisant partie de ses propres bases de données, propres à représenter une grande partie du secteur culturel du Brésil. Cet effort a produit des résultats positifs pour accroître le budget culturel et attirer l’attention de la société sur sa pertinence. Ainsi, le Gouvernement du Brésil pourra envisager d'incorporer la culture au budget des ménages dans toutes les villes du pays, d'ébaucher le profil des principaux biens d'équipement culturel tout en comprenant l'importance dans la balance des services et des industries du secteur culturel. Cette tâche est en phase terminale, et nous espérons pouvoir en analyser les résultats pour confirmer que nous sommes dotés d’un modèle approprié.

Le défi d’organiser les informations culturelles sur le plan international a été bien traité dans la Convention Andrés Bello. Dans les Amériques, le défi principal qui se pose à nous aujourd’hui est celui de la normalisation des méthodologies de divers États. Un problème qui se reflète dans les difficultés inhérentes aux convenances méthodologiques embrasse la diversité culturelle d’un certain nombre de pays. Toutefois, nous réalisons actuellement des progrès de coopération dans ce domaine.

Les organisations multilatérales comme l’OEA peuvent stimuler un échange d’informations et de méthodologies culturelles. Les résultats sont utiles, quoique lents. Cet échange peut avoir deux finalités. Il peut avant tout encourager la construction d’une base de données culturelles dans les pays qui ne disposent pas encore d’un système public unifié d’informations culturelles. Le deuxième vecteur doit être orienté vers le dialogue sur les méthodologies déjà en place. Il s’agit de franchir une étape indispensable pour garantir la libre circulation de la culture. Quelque chose de semblable à la normalisation des mesures de commercialisation réalisée entre le Moyen-âge et les temps modernes de l'histoire de l'Occident. Une démarche qui agglutine les formulations méthodologiques et leur diffusion.

Les chiffres et la culture, cependant, ont plus de points communs que nous présumons. Bien qu’ils soient différents de nature – ils sont complémentaires. Le domaine des statistiques est régi par la prudence. D’abord, par un équilibre : il reflète et organise le passé, il vise exactement le rôle du présent, et il est complet que lorsqu'il effectue des projections d'actions futures.

La culture, comme nous l’avons déjà indiqué, est intempestive. Cette caractéristique est attribuable, en grande mesure, à sa nature artistique ou sa complexité anthropologique. Cependant, par-dessus tout, elle est due au fait qu’elle se caractérise par la circulation des symboles et par la formation des identités et des subjectivités. Elle est intempestive car elle représente le sommet de l’expression humaine.

Savoir harmoniser ce caractère intempestif et cette complexité avec la prudence et l’objectivité des chiffres – tel est peut-être le principal défi qui se pose dans les politiques culturelles du XXIe Siècle.

2.5. Victoire sur la pauvreté et création du travail décent
Nous sommes peut-être sur la voie  - pour les défis qui doivent être relevés dans les politiques publiques en matière de culture des pays des Amériques - menant à la notion de diversité culturelle. Une diversité d’origine historique, car tous les pays d’Amérique ont été formés à partir de rencontres, d’interactions, changes et de guerres entre des populations de provenances très diverses. Une diversité de modèles et de mélanges culturels successifs qui remonte à la période précoloniale et perdure de nos jours. 

Cette diversité nous oblige à réfléchir sur l’approfondissement de la démocratie et sur la participation des communautés et leur diversité dans une sphère d’influence plus complexe de mouvement, d’échange et d'accès à la culture. Aujourd'hui, la diversité culturelle des Amériques veut s’exprimer et participer activement aux moyens de diffusion culturelle, ce que les indicateurs illustrent rarement. Nombre de ces pratiques n'ont pas de finalité économique : certaines visent la population et l’éradication de la pauvreté. Dans ce domaine, les pays du Continent américain auront pour défi de réfléchir de plus près à la nature informelle de ces pratiques ou au rôle de l'État qui doit veiller à ne pas exercer un contrôle ou imposer ses principes aux connaissances et savoirs culturels développés par les populations. Comment garantir de façon juste et durable la participation de ces populations aux processus de production et de distribution des avantages économiques créés par des biens culturels provenant de leurs propres cultures? Et aussi, comment garantir un meilleur équilibre entre la propriété intellectuelle et les droits d'accès des autres populations? Il s’agit de trouver un moyen d’établir un équilibre effectif entre l’accès, la production et la circulation des biens culturels.

Dans le cas du Brésil on perçoit certains progrès et des mouvements intéressants qui se produisent depuis la décennie 70. Pour compenser l’absence de l’État et de ses politiques peu inclusives, les communautés et les mouvements sociaux ont adopté la culture comme stratégie pour la construction de l’autonomisation et du rôle de protagoniste, comme important moyen de récupération du respect de soi des groupes humains avec un accès restreint aux droits et aux débouchés, comme instrument de cohésion sociale. La société civile développe cette technologie sociale même en prise avec les difficultés sociales plus radicales, en dépit de l’indifférence de l’État brésilien.

Cette trajectoire victorieuse a été construite à coup de dur labeur pour les communautés et leurs associations, pour les organisations non gouvernementales, les églises – principalement les prêtres catholiques – les syndicats militants, les intellectuels et les artistes organisateurs des mouvements sociaux, les prêtresses vodoues, les instructeurs de capoeira – ou de toute autre forme d’art – et les entrepreneurs mieux conscientisés. Pendant cette rencontre des hauts fonctionnaires de la culture des pays des Amériques, nous avons invité l’Instituto Axé représentant la société civile, pour qu’il vous entretienne de ce type d’expérience.

Bien que le Brésil ait atteint, au cours de ces dernières années, des indices élevés d’universalisation d’accès à l’éducation, une éducation de qualité ne sera pas possible si les arts et la culture ne sont pas incorporés dans le processus pédagogique. La mission de l’État dans l’éducation ne saurait se borner à préparer de nouvelles générations à entrer dans le marché du travail. En fin de compte, et dépit de toutes les difficultés, l’État commence à reprendre sa place et son rôle dans la vie culturelle du Brésil. Nous avons changé le public-cible de nos actions: nous cherchons à satisfaire les demandes et les besoins de la société à travers des politiques publiques.

C’est dans ce contexte que s’inscrit le programme Culura Viva organisé par le Ministère de la culture du Brésil, ayant pour objectif de stimuler des processus et des manifestations culturelles à travers tout le territoire brésilien. Il convient ici de réitérer et de reconnaître la richesse de la culture, du savoir et des actions de la société. La culture, comme facteur de structuration de toute l’existence humaine, accessible à tous, indicateur de la qualité de vie.
Le programme Cultura Viva atteint près de 433 «points culturels» répandus sur diverses régions du Brésil. À partir d’une relation plus équilibrée entre l’État et la société, les points  culturels représentent justement la diversité des manifestations d’innombrables groupes culturels. C’est au moyen de l’art-éducation que son intervention dans la société se consolide étant donné que les points culturels offrent des perspectives de rémunération et de professionnalisation à partir d’expressions culturelles plus chères aux communautés et à la société.

Le programme Cultura Viva voudrait souligner l’importance pour le développement culturel du peuple brésilien, d’un énorme éventail d’expériences, de manifestations, de projets et d’actions qui sont réalisés à travers le Brésil, et qui revêtent une signification allant au-delà de l’action culturelle: les pratiques efficaces, les actions à la fois culturelles, sociales et esthétiques qui dépassent le simple discours sur les droits et les obligations: La culture et la dignité humaine comme droit de tous les Brésiliens, sans limites ni frontières.

Les points culturels représentent seulement l’une des réalisations qu’utilise art-éducation comme technologie sociale. Ils peuvent créer le terrain favorable à une croissance considérable devant servir à la création d’emplois décents, et à la victoire sur la pauvreté à partir de la culture, avant tout, dans la réalité des pays des Amériques.

3. QUESTIONS PRINCIPALES

1. Quels sont les principaux défis des indicateurs de la culture?
2. Comment les indicateurs culturels peuvent-ils améliorer les politiques publiques en matière de culture?
3. Quelle est la relation entre les indicateurs culturels et l’institutionnalisation de la culture?
4. Quelles sont les principales expériences des indicateurs culturels des pays des Amériques?
5. Comment l’art-éducation peut-il être un instrument de victoire sur la pauvreté et de travail décent?
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